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1) La définition de l’ « île » en géographie est-elle si évidente ? pourquoi ?

2) Quelles sont les différentes approches possibles en géographie pour appréhender  l’ » île «  ? 

3) Quels critères et quelles notions les géographes ont-ils construits pour définir les îles ?  
4) Quelles problématiques communes  ces territoires présentent-ils ? 
 Document 1 =compte rendu d’un café géo avec  Marie Redon, maître de conférences HDR en géographie à l’Université Paris 13, poursuit ses recherches au sein du laboratoire Pléiade où elle co-dirige l’axe « Marges, inégalités, vulnérabilités » ; elle est membre du Comité de rédaction d’EchoGéo et des Cahiers d’Outre-Mer. Sa thèse, soutenue en 2007, portait sur l’étude d’îles traversées par une frontière internationale (Haïti/République Dominicaine, Saint-Martin/Sint-Maarten et Timor Leste/Indonésie) et a été éditée en 2010 par les Presses de l’Université du Mirail. Son habilitation à diriger des recherche, soutenue en 2017, porte sur la géographie des jeux d’argent ; un ouvrage sur ce thème est en préparation. En mai 2019, Marie Redon a publié un ouvrage édité aux Éditions du Cavalier bleu s’intitulant : “Géopolitique des îles” https://cafe-geo.net/un-monde-diles/
La définition de l’île, de loin la plus évidente, consiste à envisager une étendue entourée d’eau. « L’île s’oppose au continent en ce qu’elle contient, en ce qu’elle réalise, de par sa forme close et clairement perceptible, l’objet géographique par excellence (…) l’île apparaît d’emblée transparente au discours que l’on tient sur elle » écrivait Franck Lestringnant en 1980.

D’autres critères de définition de l’île doivent entrer en ligne de compte : l’idée de limite, d’abord, inhérente à sa forme, dont participe la rupture entre la terre et la mer et l’isolement vis-à-vis du continent qui en découle.

Christian Depraetère (1991) souligne le rôle de l’échelle dans l’appréhension des îles : à grande échelle, elles apparaissent bien plus petites et nombreuses qu’à l’échelle de la mappemonde, où elles sont dénombrables. Afin d’éviter ce vertige de l’infinité insulaire, l’auteur a choisi des îles dont la superficie est comprise entre 100 et 1 000 000 km², donc mesurables à partir de cartes du monde au 1/100 000 :  il dénombre ainsi 1 085 îles dont la plus grande est la Nouvelle-Guinée (786 000 km²) et affirme le choix délibéré d’une approche globale et normative du phénomène insulaire. Quelque 460 000 îles sont référencées par une base de données constituée par le programme des Nations unies pour l’environnement et l’Institut de recherche pour le développement, mais Eurostat prend une autre référence.

Les indices chiffrés sont insuffisants pour définir l’île, qui, de ce fait offre un « nid de contradictions » selon Pierre Gourou (1973) et un véritable enjeu géopolitique : de la définition de l’île dépend en effet celle des Zones économiques exclusives (ZEE). Le Tribunal international de La Haye, arbitrant en juillet 2016 au sujet du différend opposant la Chine aux Philippines quant aux îles Spratley, a rappelé que l’île devait être d’origine naturelle et restée découverte à marée haute ; elle doit aussi se différencier du « rocher », ne permettant pas le développement, sur son sol, d’activités économiques ou de peuplement (voir les écrits du spécialiste du droit maritime Yann Tephany).

Si l’île est une fausse évidence, deux notions ont été forgées à partir du terme : l’insularité englobe l’ensemble des manifestations engendrées par la situation géographique spécifique de discontinuité entre terre et mer inhérente aux îles. L’analyse de l’insularité s’appuie notamment, mais pas uniquement, sur des données quantifiables et débouche sur la définition de différents indices permettant de classer, selon des critères variés, les îles entre elles. Le calcul de ces indices cherche à répondre à la question de savoir si certaines îles sont plus « insulaires » que d’autres. Dans les années 1980, le géographe montpelliérain François Doumenge a conçu une grille d’évaluation de l’insularité comportant un critère de taille, des critères morphologiques, croisés avec l’importance de la population et le poids économique de l’île.

A peu près au même moment (1986), Guy Lasserre tentait également de définir l’île, en s’appuyant sur différentes conceptions existantes. Les « caractères insulaires » se déclinent selon lui principalement en termes de problèmes et de contraintes. En identifiant des problèmes communs, on identifie des espaces aux caractéristiques proches reposant sur l’isolement, l’exiguïté des terres et l’environnement maritime. Il en découle un certain nombre de contraintes insulaires : le caractère « lilliputien » des États (seuils de 200 000 habitants et de 4 000 km²) ou encore leur viabilité économique problématique, la tentation que représentent les plus grandes îles par leur intérêt stratégique.

Quant à Abraham Moles, il propose dès 1982 dans le cadre de sa nissonologie, une approche des îles en termes de représentations et de modalités de perceptions de l’espace. La rupture maritime implique un processus « sacralisé depuis des siècles », celui du franchissement d’une discontinuité. Cette entrée subjective, donc, dans la définition de l’insularité, permet de contester, ou de compléter, la taxinomie des îles reposant sur des bases euclidiennes ou démographiques.

Abraham Moles développe une autre notion dérivée de l’île, l’îléité, qui renvoie davantage à la conscience du phénomène insulaire et au mode de vie qui y est associé – un ethos insulaire, en quelque sorte. Pour Françoise Péron, « l’île fonctionne toujours simultanément sur le double registre de l’insularité dans ses paramètres géographiques et sociaux comptabilisables, et celui de l’îléité dans sa dimension métaphorique avec le cortège de mythe et légende qui l’accompagnent » (Péron, 1996, p. 80). Autrement dit, l’îléité constitue la dimension perçue, représentée et vécue de l’île.

Ce « monde d’îles » est présent à travers un imaginaire géographique nourri de représentations des îles ; nous sommes bel et bien dans un monde dont les îles constituent des clés de compréhension. Éléments isolés des dynamiques de la mondialisation dans des images fantasmées, les îles relèvent aujourd’hui du « global », et ce pour plusieurs raisons selon Marie Redon : 

· la conférence de Montego Bay, en 1982, donna lieu à la rédaction d’une CNUDM (Convention des Nations unies sur le droit de la mer). Instaurant une forme de législation internationale permettant de trancher les conflits maritimes internationaux, elle accélère le processus de réduction de la haute-mer en instaurant les ZEE. Or, ces ZEE s’appuient sur la possession d’îles et d’îlots qui se retrouvent donc bel et bien au cœur de la mondialisation.

· l’accessibilité des îles lointaines et leur imaginaire homogénéisé participent à l’intégration, voire au formatage des îles à une échelle mondiale.

· de nombreuses îles, qui correspondent parfois à des États à faibles ressources, ont fait des dérogations et exemptions des atouts majeurs dans le cadre de leur politique de développement. Haïti a systématiquement multiplié les zones franches industrielles ; la partie hollandaise de Saint-Martin fonde son attrait touristique sur le shopping détaxé ; que seraient les Bahamas ou les Îles Caïmans sans leurs facilités bancaires et fiscales exorbitantes ? De ce point de vue, les États insulaires disposant de lieux « hypermondialisés » peuvent être mis sur le même plan que les paradis fiscaux, parmi lesquels l’OCDE compte essentiellement des îles. Marie Redon rappelle à cette occasion que la notion de paradis fiscal reste toutefois très relative, puisque chaque État possède sa propre perception d’un paradis fiscal, en fonction de sa fiscalité. Nathalie Bernardie-Tahir a par ailleurs livré une réflexion sur les paradis fiscaux et leur rapport à l’insularité dans son ouvrage L’Usage de l’île en 2011 ;

· la mondialisation passe aussi par des circulations de données – sans pour autant être immatérielle ! Ainsi, depuis la fin des années 1990, les casinos en ligne et les sites enregistrant des paris sportifs non licenciés, c’est-à-dire non autorisés, foisonnent dans des pays à faible régulation ou dans des États ou territoires insulaires : ce sont là les pôles du réseau global des jeux en ligne. Pour certains territoires comme Antigua, Malte, Saint-Christophe-et-Niévès, Chypre ou la Finlande (via l’île d’Åland), l’accueil de tels services en ligne est devenu l’enjeu de véritables stratégies économiques nationales ; des micro-territoires, comme Gibraltar, accordent également des licences internationales. Marie Redon parle de cyber-districts insulaires pour désigner ces territoires qui ne sont pas nécessairement des îles au sens topographique du terme, mais qui relèvent des zones grises et appliquent une distance vis-à-vis des lois du continent ou de la métropole.

Document 2 =  source géoconfluence = Île, insularité, îléité 

L’île peut être définie comme une terre entourée d’eau. Cette discontinuité physique génère en soi des contraintes : l’éloignement, l’isolement, l’enclavement. Avec la mondialisation et les processus de déterritorialisation afférents, ces contraintes tendent en partie à s’effacer (Bernadie-Tahir & Taglioni, 2005), ou être transformées en atouts. L’île constitue un « bon objet géographique », selon la formule de Philippe Pelletier. On peut l’appréhender soit comme une forme de catégorisation qui permet de mettre en exergue la singularité de l’île, soit comme un moyen pour souligner les similitudes de fonctionnement de l’île avec l’espace-monde. Nathalie Bernardie-Tahir et François Taglioni évoquent ce questionnement en parlant de « mondes en miniatures ou de mondes à part ». Cette situation géographique a donné naissance à la notion d’insularité. Philippe Pelletier emploie le vocable de « finitude » pour qualifier les territoires insulaires. Dans certains cas, elle peut conduire à une sur-insularité, lorsqu’une île ou un îlot dépendent d’une île plus grande (Okinawa par rapport au Japon, les Marie-Galante par rapport à la Guadeloupe, les Hébrides par rapport à la Grande Bretagne…)

François Taglioni précise que la topologie ne doit pas être le seul outil pour définir l’insularité. Au-delà de la singularité physique, il convient de prendre en compte les représentations de l’île, ce que l’on appelle l’îléité (Moles, 1982). Dans les Mots de la géographie (Brunet et al., 1992), l’îléité est définie comme un « mode d’existence propre aux îles, ensemble de représentations et d’affects concourant à une forme d’identité insulaire ». Philippe Pelletier insiste sur la relation dynamique qui se construit entre l’espace insulaire et la société qui y vit. S’inspirant des travaux de Roland Barthes, Bernard Debarbieux rappelle que « l'image du lieu (ici l’insularité) relève aussi de l'allégorie, c'est-à-dire qu'il est figuration d'une abstraction ». Ainsi, les paysages insulaires tropicaux génèrent l’allégorie du bonheur et de la quiétude, l’île « naturelle » (Galapagos) ou l’île « mystérieuse » (île de Pâques) donne l’image d’un monde originel, quasi mythique… Les îles renvoient également à un imaginaire très fort, qui est étudié comme tel par les géographes depuis longtemps (par exemple Staszak, 2003), et que savent bien utiliser les publicités touristiques et le marketing territorial.

Document 3   = Godfrey Baldacchino et Olivier Dehoorne, « Mondes insulaires : espaces, temporalités, ressources », Études caribéennes [En ligne], 27-28 | Avril-Août 2014, mis en ligne le 15 août 2014,
Les îles constituent des espaces singuliers comme en témoigne leur histoire, les regards successifs, les intérêts et les fonctions qui leur sont attribuées tantôt par des populations autochtones, tantôt par des interventions allogènes diverses (Cazes, 1989 ; Stonich, 2008). Il est intéressant de souligner l’ambivalence des représentations (Baum, 1937) que peuvent incarner les îles comme l’île du Diable, au large de la Guyane qui est à la fois un ingrat rocher dépourvu de végétation, mais aussi un ultime refuge au milieu des flots infestés de requins. Au fil du temps, l’ambivalence du regard porté sur les îles demeure, une ambivalence qui alimente les contradictions. Ce désir de l’île est habité par l’éternelle contradiction entre, d’une part, la sensualité de douces vahinés qui provoquèrent la révolte des marins de Bounty contre l’ordre établi et, d’autre part, l’effroi provoqué par la soudaine apparition du sauvage cannibale qui hante les îles océaniennes –dont quelques habitants de Vanuatu perpétuent la mise en scène pour le plaisir des touristes. Entre fantasmes, réalités et interprétation de la réalité, la permanence demeure notre propre projection. L’île est le lieu de toutes les projections : paradis sur terre, ultime éden ou exil, lieu de bannissement. Seul au monde sur une île comme Robinson Crusoé et The Man who loved islands (D-H. Lawrence)3 ; les autochtones y sont quantité négligeable, éventuels décors exotiques, souvent assimilés à la vacuité des lieux, avec ses plages vierges, l’espace libre.

Île du diable, Devil’s island ou isla del Diablo, un rapide tour d’horizon sur google earth permet de recenser pas moins de dix îles portant ce nom sur le continent américain : du Lac Supérieur (archipel des Apôtres, Winconsin) à la Nouvelle-Écosse (sur la rivière Roseway et au large de Halifax), en passant par les méandres du Mississippi (Illinois), les marécages littoraux du New Jersey, jusqu’à la jungle colombienne (Rio Guaviare) et les rivages méridionaux du Chili (Aysin). Tant de territoires insulaires, perçus comme des bouts du monde hostiles, consacrés à travers l’histoire par ce qualificatif. L’histoire coloniale fit rapidement de ces îles redoutées des lieux de prédilection pour l’établissement de colonies pénitentiaires dont l’île du Diable (de Guyane) est sans doute la plus célèbre, avec la déportation de Dreyfus et l’évasion romancée d’Henri Charrière dit « Papillon ». Certaines îles abritent toujours de redoutables prisons comme celle de Nusakambangan, surnommée l’«Alcatraz indonésien», au sud de Java, avec ses sept prisons disposées entre jungle et plages désertes
Les usages successifs de l’île d’Alcatraz sont symptomatiques de nos représentations, de la valeur et des intérêts accordés aux îles : Alcatraz, l’île des pélicans –de l’espagnol alcatraces-, dans la baie de San Francisco, fut pendant un demi-siècle l’île-forteresse (seconde partie du XXe siècle) puis l’île-prison, d’abord une prison militaire pour devenir ensuite la redoutable prison de haute sécurité dont l’histoire se termina avec l’évasion mythique de 1963. Ce lieu cristallisa par la suite des revendications des Amérindiens, « Indians of All Tribes » (1969-1971) qui voulaient se réapproprier cette île pour la transformer en centre culturel et universitaire. La tortueuse histoire d’Alcatraz est aujourd’hui apaisée : ce site protégé accueille chaque année plus d’un million de visiteurs qui y observent les oiseaux. Île-forteresse (lieu hautement stratégique), île-prison (exil et renfermement), île-symbole (représentation et revendication), Alcatraz est aujourd’hui l’île-nature (préservation et consensus écologique au XXIe siècle).

Jouant sur les opportunités touristiques de l’époque, les promoteurs du tourisme ne lésinent pas sur les appellations accrocheuses, tout devient paradisiaque, de l’îlot urbanisé de « Paradise Island Resort » de Gold Coast (le paradis des surfeurs sur la côte australienne), à la discrète île des Maldives, dédiée au tourisme de luxe, « Paradise Island and Spa ». Au-delà de la mise en scène des éléments exotiques du lieu, il y a une production du territoire à des fins touristiques comme sur l’île des Bahamas, anciennement appelée Hog Island et aujourd’hui connue sous le nom de Paradise Island (sur une île côtière au voisinage immédiat de la capitale Nassau).

Les îles n’en restent pas moins des points stratégiques incontournables dans la géopolitique mondiale (Sanguin, 1997) qui peuvent exacerber les tensions et les passions comme certains îlots et rochers de la mer de Chine revendiqués par la Chine et le Japon. Sans oublier les tensions dans le cône sud de l’Amérique latine, tout d’abord avec le conflit de 1978 entre le Chili et l’Argentine à propos de trois îles à l’entrée orientale du canal de Beagle – il fallut une médiation du pape pour apaiser les esprits !- puis, en 1982, la guerre entre l’Argentine et le Royaume-Uni pour les îles Malouines (ou Falklands Islands pour les Britanniques). En fait, l’intérêt pour les différents lieux se renouvelle avec l’évolution des enjeux géopolitiques et économiques : par exemple, un îlot tel le Rocher du Diamant, au sud de l’île de la Martinique, était stratégique lors des guerres coloniales qui opposaient la France et la Grande-Bretagne, à l’époque des « îles à sucre ». Aujourd’hui, l’intérêt porte sur des îles porte-avions qui abritent des bases militaires en mesure de répondre aux enjeux de la guerre du XXIe siècle comme celle de Diego Garcia  qui permet à l’armée des Etats-Unis de couvrir ses opérations depuis les pays du pourtour du l’océan indien jusqu’au canal de Suez, le Moyen-Orient et l’Asie centrale. Autre puissance mondiale, la Chine investit également dans la construction d’une base militaire sur des îles artificielles, par exemple dans le récif de Fiery Cross (archipel Spratly) pour conforter ses positions aux confins des territoires maritimes disputés avec ses voisins sud-est asiatiques. 

Déclarer que l’île n’existe pas est une figure de style qui suscite le jeu rhétorique dans les débats de salon, mais cet oxymore s’efface aux portes de recherche appliquée, au contact du terrain. Oui, l’île demeure une matérialité -fascinante- dont l’interprétation des caractères et les données évolue au gré des époques et de l’expansion des logiques économiques capitalistes. Elle se définit par opposition à la continentalité, par ses discontinuités physiques qui s’imposent aux êtres humains que nous sommes –la perspective est partiellement différente pour les oiseaux. La question de l’accessibilité est centrale. À partir des moyens de transports possibles (aérien ou maritimes) se posent les questions de la capacité porteuse, de la fréquence du transport rapportée au coût et à la durée du déplacement ; autant de paramètres essentiels qui interagissent sur l’organisation du territoire insulaire et ses perspectives de développement. Qui définit le coût de cette accessibilité ? Sur quelle base ? Fait-elle l’objet d’une continuité territoriale avec d’autres territoires, organisée autour d’une centralité continentale ou d’une île majeure dans le cadre d’un archipel ? Cette volonté politique de continuité justifie alors des transferts économiques privilégiés. Autant d’éléments qui conditionnent les capacités de production et d’exportation, mais aussi le prix de revient des produits importés et leurs impacts directs sur le coût de la vie dans l’île. 

La singularité de l’île s’inscrit dans son essence même. Elle prédispose, oriente, limite le champ des possibles en matière d’aménagement du territoire eu égard à sa matérialité, ses contraintes et ses spécificités sur le plan économique et son rapport au monde. Dès lors que les limites sont identifiées, il convient de déborder les classiques considérations paralysantes de « fragilité-vulnérabilité » pour construire l’avenir (Briguglio, 1995), se positionner opportunément dans son voisinage géographique sans négliger l’incontournable contexte mondial (Baldacchino et Milne, 2000).
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